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Èi  - U COMITÉ 

Chargé  du  travail  fur  la  Conf  it ution.  a 


Par  M.  M O U N I E R. 


Messieurs,  j 


\ ous  avez  établi  un  Comité  pour  vous  préfenrer 
un  ordre  de  travail  fur  la  Conftitution  du  Royaume. 
Il  va  mettre  fous  vos  yeux  celui  qu’il  a jugé  conve- 
nable , & vous  examinerez  dans  votre  fageffe  s’il  peut 
répondre  aux  vues  qui  vous  animent. 

Pour  former  un  plan  de  travail  fur  un  objet  quel- 
conque, il  efl  néceffaire  de  l’examiner  fous  fes  prin- 
cipaux rapports  , afin  de  pouvoir  clafler  les  diffé- 
rentes parties.  Gomment  établir  leur  liaifon  fuccef- 
live,  fi  l’on  n’a  pas  faifi  l’enfemble  ? 

Il  a fallu  nous  faire  une  idée  précife  du  fens  du 
mot  Constitution  , & une  fois  ce  fens  bien  dé- 
terminé, il  fallu  confidérer  la  Conftitution  telle  qu’elle 
petft  convenir  à un  royaume  habité  par  vingt-quatre 
millions  d’hommes , telle  qu’elle  a été  entrevue  par 
nos  Commettans.  Nous  avons  penfé  qu’une  Confti- 
tution n’eft  autre  chofe  qu’un  ordre  fixe  & établi  dans 
la  manière  de  gouverner  ; que  cet  ordre  ne  peut 
exitter , s’il  n’eft  pas  appuyé  fur  des  règles  fonda- 
mentales, créées  par  le  confentement  libre  & formel 


d’une  Nation  ou  de  ceux 
repréfenter.  Ainli  une  conl 


nous  foyons 


relie  a choifis  pour  la 
mil  «liv.  conititiidon  eft  une  forme  pré- 
elle  conltante  de  Gouvernement,  ou,  fi l’on  veut, 
c’eft  l’expreiîion  des  droits  6c  des  obligations  desdif- 
férens  pouvoirs  qui  le  compofent. 

Quand  la  manière  de  gouverner  ne  dérive  pas  de  la 
volonté  du  peuple  clairement  exprimée  , il  n’a  point 
de  Conflitution  ;il  n’a  qu’un  Gouvernement  de  fait, 
qui  varie  fuivant  les  circonflances  , qui  cède  à tous 
' ' nens.  Alors  l’Autorité  a plus  de  ^uiiTance 
pour  opprimer  les  hommes  que  pour  garantir  leurs 
droits.  Ceux  qui  gouvernent  6c  ceux  qui  font  gou- 
vernés , font  egalement  malheureux.  ^ 

^ t . nous  ne  pouvons  pas  dire  qu’en  France 
entièrement  dépourvus  de  toutes  4es 
jLOix  ronaamentalès  propres  à former  jine  Conflitu- 
îion.  Depuis  quatorze  liécks  nous  avons  un  Roi,  Le 
feeptre  n’a  pas  été  créé  par  la  force , mais  par  la  vo- 
lonté de  la  Nation.  Dès  les  premiers  temps  de  ia  Mo- 
narchie, elle  lit  choix  d’une  famille  pour  la  defliner 
au  Trône.  Les  hommes  libres  élevoient  le  Prince  fur 
un  bouclier  , '6c  faifoient  retentir  l’air  de  leurs  cris 
6c  du  bruit  de  leurs  armes  qu’ils  frappoient  en  figne 
de  joie. 

Des  révolutions  auiîi  fréquentes  qu’elles  devoîehf 
l’être  chez  un  peuple  qui  n’avoit  pas  affez  claire- 
ment tracé  les  limites , 6c  qvd  n’avoit  jamais  dlvifé 
les  difFérens  genres  de  pouvoirs  ^ ont  ébranlé  le 
Trône  6c  changé  les  Dynadies.  Elles  ont  fucceïS^ 
yement  favorifé  laccroiffemeut ou  la  diminution  de 


l’Autorité  Royale,  mais  les  François  ont  toujours 
fenîi  qu’ils  avoicnt  beloin  d’im  Roi.  La  pnifTance 
du  Prince  a été  long-temps  enchaînée  par  l’AnRo- 
cratie  féodale  , niais  elle  n’a  jamais  cte  oubliée  par 
le  Peuple.  On  n’a  jamais  cefle  de  l’invoquer  contre 
l’înjuftice , 6c  , dans  les  temps  memes  de  la.  pins 
grcffière  ignorance  dans  toutes  les  parties  de  l’Empi- 
ré , la  tûi'bieile  opprimée  a toujours  tourne  fes  re- 
gards vers  le  Trône,  comme  vers  le  proteaeiir  chargé 
de  la  défendre. 

Les  funeües  conféquences  du  partage  de  la  puif- 
fance  Royale  entre  les  Princes  de  la  même  maifon , 
ont  fu  établir  l’indivilibilite  du  Trône  , de  la  fuccef* 
fion  par  ordre  de  primogénitiire. 

Vour  ne  pas  expofer  le  Royaume  à la  domination 
des  étrangers,  pour  réferver  le  feeptre  à un  François 
& former  des  Rois  citoyens , les  femmes  font  exclues 
de  la  couronne.  Ces  maximes  facrées  ont  toujours 
été  folemnellemenî  reconnues  dans  toutes  les  Afîem- 
blées  des  Reoréfentans  de  la  Nation  , Sc  nous  avons 
été  envoyés  par  nos  Oomméttans  pour  leur  donner 
une  nouvelle  "force. 

C’eR  encore  un  principe  certain  , que  les  François 
ne  peuvent  être  taxés  fans  leur  confentemenî  ; & dans 
le  long  oubli  des  droits  du  Peuple  , toutes  les  fois 
qiîerAutorité  s’e fl  expliquée  fur  cet  important  objet , 
elle  a cependant  déclaré  que  les  fuûiides  doivent 
être*  un  o£froi  libre  & volontaire. 

Mais , malgré  ces  précieufes  ma:Jtimes , nous  n’a- 
vons pasjune  forme  déterminée coiriplette  de  Cou- 
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vernement.  Nous  n’avons  pas  une  Conflltiition,  puif- 
que  tous  les  pouvoirs  font  confondus  , puifqu’aucune 
limite  n’eft  tracée.  On  n’a  pas  même  féparé  le  pou- 
voir judiciaire  du  pouvoir  légiflatif.  L’autorité  eft 
éparfe  ; fes  diverfes  parties  font  toujours  en  contra- 
diélion;  & dans  leur  choc  perpétuel, les  droits  des 
Citoyens  obfcurs  lont  trahis.  Les  loix  font  ouverte- 
ment méprifées  , ou  plutôt  on  ne  s*eft  pas  même 
accordé  fur  ce  qu’on  devoit  appeller  de^  Loix. 

L’établiffement  de  l’Autorité  royale  ne  fuffir  pas 
fans  doute  pour  créer  une  Conftitution  : fi  cette  au- 
torité n’a  p'ôint  de  bornes  , elle  eft  néceftairement 
arbitraire  , & rien  n’eft  plus  direélement  oppofé  à 
une  Conftitution  que  le  pouvoir  defpotique  : mais  il 
faut  avouer  qu’en  France  le  défaut  de  Cpnftitutipn  » 
n’a  pas  été,  jufqu’à  ce  jour  , favorable  à la  Couronne. 

' Souvent  des  Miniftres  audacieux  ont  abulé  de  Ton 
autorité.  Elle  n’a  jamais  joui  que  par  intervalles  de 
toute  la  puiflance  qui  doit  lui  appartenir  pour  le 
bonheur  de  la  Nation.  Combien  de  fois  les  projets 
conçus  pour  rendre  les  François  heureux,  ont  éprou* 
vé  des  obftacles  qui  ont  compromis  la  majefté  du 
Trône  ! N’a-t-il  pas  fallu  combattre  fans  reiâche,  ôi 
prefque  toujours  avec  défavantage  , contre  les  pré- 
tentions des  Corps  , & une  muîritude  de  Privilèges? 

Le  pouvoir , en  France  , n’a  point  eu  jufqu’à  ce 
Jour  de  bafe  folide , & fa  mobilité  a fouvent  permis 
à l’ambition  de  fe  l’approprier  pour  le  faire  fervir  au 
fuccès  de  fes  vues. 

Une  Conftitution  qui  détermineroit  précilément 


que  fes  Sujets  foient  heureux  ; il  jouira  de  leur  bon- 
heur ; & quand  il  agira  au  nom  des  Loix  qu’il  aura 
concertées  avec  les  Repréfentans  de  fon  Peuple  » 
aucun  Corps , aucun  Particulier  , quels  que  foient 
fon  rang  & fa  fortune  , n’aura  la  témérité  de  ^’op- 
pofer  à fon  pouvoir#  Son  fort  fera  mille  fois  plus  glo- 
rieux & plus  fortuné  que  celui  du  Defpote  le  plus 
abfoîu.  La  puifTance  arbitraire  fait  le  malheur  de  ceux 
qui  l’exercent.  Les  Agens  auxquels  on  eft  forcé  de  la 
confier,  s’efforcent  condamment  de  rufurper  pour  leur 
propre  avantage.  Il  faut  fans  ceffe  la  cédet  ou  la  con- 
quérir. 

Et , comme  l’a  dit  un  jour  un  de  nos  premiers  Ora- 
teurs, dans  quel  temps  de  notre  Monarchie  voudroit-on 
choifir  les  exemples  de  notre  prétendue  Conftitution  ^ 
Propofera-t-on  pour  modèles  les  Champs  de  Mars  & 
les  Champs  de  Mai  fous  la  prem*^^.  & la  fécondé  race,  oh 
tous  les  hommes  libres  fe  rendoient  en  armes  & délibé- 
roient  fur  les  affaires  publiques  ? Sans  doute, nous  ne 
defironspas  aujourd’hui  une  liberté  orageufe,  qui  ayant 
befoin  du  concours  général  , & prefqu’exidant  d’une 
foule  immenfe  d’individus , ne  pourroit  fubfiffer  qu’en 
rétabliiïant  aufîi,  à l’exemple  de  nos  ancêtres,  la  fèrvi- 
tude  domeflique,&:  celle  de  la  glèbe,  afin  qu’en  l’abfen- 
ce  de  la  plupart  des  hommes  libres,  les  efclaves  priffent 
foin  de  nos  terres  & de  nos  maifons.  Nous  ne  délirons 
pas  une  liberté  fans  règle,  qui  place  rautorité  arbitraire 
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les  droits  du  Monarque  & ceux  de  la  Nation , feroit 
donc  aufîi  utile  au  Roi  qu’à  nos  Concitoyens.  Il  veut 
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dans  la  mulntiide^la  dlfpofe  à l’erreur , à, la  précipita, 
tion,  appelle  l’Anarchie,  & le  defpotifme  marchant 
toujours  à fa  fuite  , prêt  à faiiir  fa  proie.  , 

Appellerons*nous  Conditiiîion  du  Royaume  1 Ari- 
Rocrat'ie  féodale,  qui,  pendant  fi  long-temps,  a oppri- 
mé , dé  vadé  cette  belle  Contrée  ? 

Regretterons»nous  îe  temps  ouïes  Reprefentans  du 
Clergé, de  la  Nobiefié  & des  Communes, appelles  à de 
lon^s  intervalles  pour  fournir  desfubiides  au  Prince > 

préfentoient  des  Requêtes  des  Doléances,  fe  laifToient 

interdire , par  des  Arrêts  du  Confeil , le  droit  de  délibé  - 
rçr,laifrolent  fubfiiler  tous  les  abus,  fe  livr oient,  en- 
tr’eiîx  à de  méprifables  querelles  , confoiidoientrefcla- 
vage  au-lleii  de  le  détruire  , & dévouoient  leur  Patrie 
parleur  foiblefTe,  à tous  les  maux qu  ils  favoient  décrit e 
dans  leurs  plaintes,  dont  ils  n’ofoient  entreprendre 

d’ernpêcber  le  retour?  Si  c’ed  là  l’exemple  qui  peut  nous 
féduire,  renonçons  aux  États-Généraux:  ilsfeiront  inu- 
tiles comme  les  précédens  ; ile  feront  des  moyens  de 
plus  pour  opprimer  la  France. 

Choifirons  - nous  le  temps  qui  s’eil  écoulé  depuis 
1614,  c’efl'à-d.  celui  oii  tous  les  droits  ont  été  mécon- 
nus, oîi  le  pouvoir  arbitraire  a laifféîa  Nation  fansRe^ 
préfentans  ? Alors  pourquoi  ferions-nous  affembles  ? 
Pourquoi  aurions-nous  accepté  la  confiance  de  npà 
Commettans  ? 

Maisnous  ne  perdrons  pas  un  temps  précieux  a dlf- 
piiter  fur  les  mots , fi  tous  font  d’accord  fur  les  chofes. 
Ceuxmêmes  quifoutiennentque  nousavonsune'Confi 
titution , recopnoifient  qu’il  faut  la  perfeélionrrer , la 
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cofnpléter.Le  buteftdonc  le  même.C’eft  une  heureufe 
Conftitution  qu’on  defire.  Plaçons  dans  le  corps  de 
la  Conftitution , comme  Loix  fondamentales , tous 

les  vrais  principes.  Répétons-les  encore  pour  leur  don- 
ner une  nouvelle  force, s’il  eft  vrai  qu’ils  ayent  déjà  été 
prononcés  ; détruifons  ce  qui  eft  évidemment  vicieux. 
Fixons  enfin  la  Conftitution  de  la  France  ; & quand 
lis  bons  Citoyens  en  feront  fatisfaits , qu’importe  que 
les  uns  dilent  qu’elle  eft  ancienne  ^ d’autres  qu’elle  eft 
nouvelle^  pourvu  que  , par  le  confentement  général , 
elle  prenne  un  caraâère  facré  ? 

La  plus  grande  partie  des  Pouvoirs , & peut-être 
tous , nous  impofent  la  néceflité  de  fixer  la  Conftitutio.n 
du  Royaume , d’établir  ou  de  déterminer  des  Loix  fon- 
damentales pour  alTurer  à jamais  la  profpérité  de  la 

France.  Nos  Commettans  nous  ont  défendu  d’accorder 
des  fubfides  avant  l’établiffçment  de  la  Conftitution. 
Nous  obéirons  donc  à la  Nation,  en  nous  occupant 
inceOTamment  de  cet  important^uvrage. 

Nous  n’abandonnerons  jamais  nos  droits, mais  nous 
{aurons  ne  pas  les  exagérer.  Nous  n’oublierons  pas  que 
les  François  ne  (ont  pas  un  Peuple  nouveau , fOrti  re- 
cemmét  du  fond  desforêts  pour  former  une  alTociation; 
mais  une  grande  Société  de  14  millions  d’hommes  quj 
veut  refferrer  les  liens  qui  unilTent  toutes  fes  parties  ^ 
qui  veut  régénérer  le  royaume  , pour  qui  les  principes 
de  la  véritable  Monarchie  feront  toujours  facrés.  Nous 
n’oublierons  pas  que  nous  fommes  comptables  à la  Na- 
tion de  tous  nos  inftans , de.toutes  nos  penfées;  que 
nous  devons  un  refpeél  6e  une  fidélité  inviolables 

A4 


(S) 

TAutorîté  Royale  , & que  nous  femmes  chargés  de  5a 
maintenir»  en  oppôfant  desobftacles  invincibles  au  poir 
voir  arbiOaire.  > 

Nous  diftinguerons  ^ Meffieurs , parmi  lés  objets  qui 
nous  font  recommandés , ce  qui  appartient  à la  Gonfti- 
tution , & ce  qui  n’eft  propre  qu’à  former  des  Loix. 
'tette  diftinébon  eû  facile  ; car  il  eft  impoffiblede  con- 
fondre l'organifadon  des  pouvo  rs  de  l’Etat  avec  les 
règles' émanées  de  la  Légiûation,  U eft  évident  que 
nous  devons  nous  conbdérer  fous  deux  points^de^vue 
différens  , en  nous  occupant  du  foin  de  fixer  cette  or- 
ganifation  fur  des  bafes  foiides.  Nous  agirons  comme 
Conftituans , en  vertu  des  pouvoirs  que  nous  avons 
reçus  : en  nous  occupant  des  Loix , nous  agirons  fim- 
piemenî  comme  Cônftitués,  ^ 

Mais  devons-nous  premièrement  nous  occuper  de  la 
Conftitution,  ou  des  Loix?  Sans  doute,  le  choix  n’èft 
pas  difiiciîea  Si  l’on  préparoit  des  Loix  avant  d’alîîgner 
le  caraèlère  dz  les  limites  des  diffère  ns  pouvoirs , *c>n 
troiiveroit,  il  eff  vrai,  le  grand  avantage  de  graduer 
tellement  notre  marche,  que  nous  nous  exercerionSy 
pour-ainfi-dire  , dans  les  ebofès  plusfàciles,  pourpaffer 
à de  plus  grandes  difficultés  ; mais  ceux  qui  préféré- 
foient  cet  ordre , doivent  confidérer  que  fi  nous  corti- 
mencions  par  nous  occuper  des  articles  de  Légiflatiori 
contenus  dans  les  différens  cahiers  j nous  ferions  naître 
les  queftions  en  grand  nombre:  chacun,  pour  donner 
des  preuves  de  fon  zèle,  Voudroit  propofer  la  réforme 
d’un  abus.  Dans  la  diverfité  des  objets  qui  s’offriront 
à la  fois , il  faudra  décider  quels  font  ceux  quiméri- 


tent  le  plus'  d’importance  ; les  difcuffions  n’auront  point 
determe , & nous  retarderons  la  reftauration  du  crédit 
national , puifque  nous  ne  pourrons  nous  occuper  des 
fubfides  qu’après  l’établiffement  de  la  Conftitution. 

Ceux  qui  connoiffent  le  prix  du  temps  & qui  veu- 
lent fe  prémunir  contrelesévénemens,  choififfent  tou- 
jours parmi  les  avions  qu’ils  fe  propofent,  ce  qui  eft 
indifpenfable,  avant  de  paiTer  à ce  qui  eft  utile  ou  a ce 
qui  peut  être  difFéré.  Certainement  les  maux  de  nOs 
Concitoyens  exigent  de  nouvelles  Loix  ; mais  il  eft  bien 
moins  important  de  faire  des  Loix  que  d’en  affurer  l exé- 
cution ; & jamais  les  Loix  ne  feront  executees,  tant 
qu’on  n’aura  pas  détruit  le  pouvoir  arbitraire  par  une  ^ 
forme  précife  de  gouvernement.  D ailleurs  il  n cft  pas 
de  Loi  importante  dont  les  dirpolîtions  ne  rappellent 
les  difFérens  pouvoirs  , & ne  foient  calquées  fur  leur 

ôrganifation.  ^ ^ 

Il  eft  malheureux,  fans  doute , que  nous  ne  puiffions 
pas,  dans  une  feule  Seffion  , faire  tout  le  bien  que 
notre  zèle  pourroit  nous  infpirer  ; mais  faifons  au 
moins  ce  qui  eft  évidemment  nece<Faire. 

ILn’eft  point  de  maux  dont  la  Jiberté  ne  confole, 
point  d’avantage  qui  puiffe  en  compenfer  la  perte.  Sai- 
filTons  rinftant  favorable , hâtons-nous  de  la  procurer 
k notre  Patrie.  Profitons  des  intentions  bienfaifantes  de 
Sa  Majefté  : quand  une  fois  la 'liberté  fera  fîxee,  & que 
le  pouvoir  légiflatif  fera  déterminé , les  bonnes  loix  fe 
préfenteront  naturellement.  C’efl  en  afFurant  le  retour 
périodique  ou  la  permanence  des  AfFemblees  Nationa-’^ 
les,  c’efl:  en  déterminant  leurs  formes  & leur  compofi- 
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tion,  en  réglant  ks  limites  de  tous;  les  pouvoirs  J qfte 
vous  établirez  la  liberté.  11  n’eft  aucun  de  nous  qui  ne 
dût  s’edimer  très-heureux  de  pouvoir  préfenter  à fes 
Commettans , comme  le  feul  réfultat  des  travaux  de 
cette  Affembîée,  une  bonne  Conftitution;  & fans 
doute  nous  ne  lerions  pas  honorés  de  leur  approba- 
tion , fl  nous  leur  préfentions  quelques  loix  ifolees  , 
en  abandonnant  la  liberté  publique. 

Le  but  de  toutes  les  Sociétés  , étant  le  bonlieur 
général,  un  Gouvernement  qui  s’éloigne  de  ce  but, 
ou  qui  lui  eft  cbnîraire,  eft  effentiellement  vicieux. 
Pour  qu’une  conditution  foit  bonne  , il  faut  qu’elle 
foit  fondée  fur  les  droits  des  hommes , & qu’elle  les 
protège  évidemment  ; il  faut  donc , pour  préparer  une 
conditution,  conncître  les  droits  que  la  judice  natu-^ 
relie  accorde  à tous  les  individus , il  faut  rappeller  les 
principes  qui  doivent  former  la  bafe  de  toute  efpece 
de  Société , & que  chaque  article  de  la  Conditution 
piiide  être  la  conféquence  d’un  principe.  Un  grand 
nombre  dePublicides  modernes  appellent  fexpofé  de 
ces  principes  une  Déclaration  de  droits. 

Le  Comité  a cru  qu’il  leroit  convenable,  pour  rap- 
peller le  but  de  notre  Conditution , de  la  faire  précéder 
par  une  Déclaration  des  droits  des  hommes,  mais  de 
la  placer,  en  forme  de  préambule  , au'  dediis  des  Arti- 
cles conditutionnels , non  de  la  faire  paroitre  fepa- 
rément.  Le  Comité  a penfé  que  ce  dernier  parti  pre- 
fenteroit  peu  d’utilité,  & pourroit  avoir  des  incon- 
véniens  ; que  des  idées  abdraites  phllofophiques  , 
C elles  n’étoient  accompagnées  des  çonféqnences^per- 


tivement  la  Déclaration  des  droits  jufqu’au  moment 
où  l’on  aura  achevé  l’examen  de  tous  les  arncles  de 
on  auroit  l’avantage  de  combiner  plus 
doit  entrer  dans-l’expolé  des 
& être  accepté  comme  confcquence.  Cette 
fimple , & précife, 


la  Conftitution , 
exa£lement  tout  ce  qui 
principes 

déclaration  devroit  être  courte,  ^ ^ ^ 

Ceil  donc  de  la  Déclaration  des  droits,  conhdéree 
comme  préambule  de  la  Conftitution,  que  l’Affembléé 
doit  d’abord  s’occuper  , fans  l’arrêter  défiaitivement. 

Ici , le  Comité  doit  faire  part  de  fes  vues  fur  la  di- 
reaion  des  travaux  cle  l’Affemblce , relativement  à la 
Conftitution  : cet  objet  eft  trop  important  pour  qu’oa 
iie  réunifie  pas  toutes  les  lumières.  11  feroit  in^niment 
dangereux  de  confier  à un  Comité  le  foin  de  rédiger 
mrplan  de  Conftitution,  & de  le  faire  juger  enfuite 
dans  quelques  Séances.  11  ne  faut  point  ainfi  mettre  ait 
hazard  des  délibérations  précipitées,  le  fort  de  14  mil- 

Kons  d’hommes;  il  ne  feroit  plus  conforme  à la  pru- 
dence dé  faire  difcuter  tous  les  articles  de  la  Conftitu- 
tion dans  tous  les  Bureaux  à la  fois,  d’établir  un  Comité 
jo  . oui  fe  réuniroit  à certaines  heures 


( “ ) 

Le  dernier  article  peut  Faire  naître  des  réflexions  fur 
le  premier , qui  exigent  qu’on  y apporte  des  change- 
mens  ou  des  modifications. 

La  difcuffion  des  articles  de  la  Gonftitution  confu- 

. 'jj 

Inera  peut-  être  un  temps  confidérable;  mais  aucun  mo- 
tif ne  doit  nous  infpirer  le  deflein  d’agir  avec  précipi- 
tation. Le  plus  grand  de  tous  les  malheurs  auxquels  nous 
puifiîons  être  expofés , feroit  d’établir  uneConllitution 
vicieulè.  Mais  pour  qu’on  ne  puifle  pas  nous  croire 
dans  l’inertie  ^ pendant  que  nous  agiterons  les  plus 
grands  intérêts,  ôç  afin  de  faciliter  à tous  les  Membres 
de  cette  Aflémbée  les  moyens  de  s’éclairer  mutuelle- 
ment , on  tiendront  chaque  femaine  trois  Séances  gé- 
nérales , oîi  l’on  difcuteroît  en  public  les  objets  qui 
auroient  déjà  été  fournis  à une  difcuflioq  dans  les  Bu- 
reaux, En  nous  côduifant  ainfi , nous  réunirions  pluf/® 
avantages  , celui  de  nous  conformer  aux  principes* 
celui  de  profiter  des  lumières  de  ceux  qui  attendent 
de  nouvelles  inftruclions  pour  voter  dans  cette  Aflem- 
blée.  Ils  s’emprefîeront  fans  doute  de  nous  communi- 
quer leurs  réflexions  ; & pendant  cet  examen , ils  pour- 
ront trouver  le  temps  néceflaire  pour  obtenir  une  plus 
grande  liberté,  fans  que  l’aélivité  de  l’Aflemblée,  qui 
ne  doit  jamais  être  fufpendue,  foitfubordonnée  à cette 

confidéraiion. 

/ 

Après  la  déclaration  des  droits  dont  les  hommes 
doivent  jouir  dans  toutes  les  Sociétés,  onpalTeroit  aux 
principes  qui  conflituent  la  véritable  Monarchie  , en- 
fuite  aux  droits  du  Peuple  François.  Les  Repréfentans 
de  la  Nation,  en  renouvelant  folemnellement  la  décla- 


( IJ  ) 


ration  des  droits  du  Roi  ^ appuieront  Ion  autorité  fur 
des  bafes  inaltérables.  On  examineroit  fuccelîivemeut 
tous  les  moyens  qui  doivent  affurer  l’exercice  des 
droits  refpedVifs  de  la  Nation  & du  Monarque.  Le  Co- 
mité aura  l’honneur  de  mettre  fous  vos  yeux  la  prin- 
cipale divilion  d’un  p!an  de  Condiiution.Si  l’Affemblee 
le  defire , il  lui  préfentera  inceffamment  le  tableau  des 
fous-divifions. 

Nous  touchons  donc  au  moment  qui  doit  régler  la 
deftinée  de  la  France.  Puiffe  Votre  zèle , Meffieurs , ob- 
tenir tout  le  fuccès  dont  il  eft  digne  I puiffe  une  con- 
fiance réciproque  difîiper  toutes  les  alarmes  ! pu^fîe-t- 
on  iie  jamais  oublier' que  tout  ce  qui  eft  jufle  &C  utile , 
tout  ce  qui  contribue  au  maintien  de  l’ordre  public  , 
importe  à la  Nation/ & que  bous  en  femmes  tous  les 
défenfeurs  ! Sans  doute  les  Députés  de  toutes  les  par- 
ties du  Royaume  ne  s’occuperont  plus  des  anciens 
droits  particuliers  qui  ne  garantiffoient  pas  leurs  Pro- 
vinces du  joug  du  pouvoir  arbitraire.  Ils  préféreront 
une  liberté  générale , une  félicité  commune , au  trille 
privilège  d’être  diflingués  dans  la  fervitude  par  quel- 
ques foibles  avantages.  Puiffent  enfin  toutes  les  Pro- 
vinces , par  l’organe  de  leurs  Repréfentans , contraéler 
cntr’elles  & avec  le  Trône  une  alliance  éternelle  ! 
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ORDRE  Dü  TR  AV  AIL 

^ Prppofé  péir  le  Comités 

'\ 

A R T 1 C L E P R E M I E R. 

Tout  Gouvernement  doit  avoir  pour  unique  but , le 
iTiaîntien  'du  droit^des  hommes  : d'ou  il  ruic  que  , pour 
rappeller  conllamment  le  Gouvernement  au  but  propofe,, 
la  Conllitution  doit  commencer  par  la  déclaration  des 
droits  naturels  & imprefcriptibles  de  Thomme. 

A R T.  IL 

Le  gouvernement  Monarchique  éf^nt  propre  à main- 
tenir Tes-  droits  ^ a été  ^^choili  par  la  Nation  Françoife  > il 
convient,  fur  tout,  à une  grande  Société.;  il  ell  néceffaire 
àu  bonheur  de  la  France:  la  déclaration  des  principes  de  ce 
Gouvernement  doit  donc  Fuivre  immédiatement  la  decia- 
yation  des  droits  de  Thomme. 

A R T.  I I I. 

■ - Il  réfulte  des  principes  de  la  Monarchie, que  la  Nation, 
pour  alTurer  Tes  droits,  a concédé  au  Monarque  des  droits 
particuliers.  La  Conllitution  doit  donc  déclarer  d'une 
manière  précife  les  droits  de  l’une  & de  Fautre. 

. Art.  IV. 

Il  faut  commencer  par  déclarer  les  droits  de  la  Nation 
Françoife. 

Il  faut  enfuite  déclarer  les  droits  du  Roi. 

A R T.  V. 

Les  droits  du  Roi  & de  U Nation  n exidant  que  pour 


. <'  '5  ) 

le  bonheur  des  individus  qui  la  compofent,  ils  conduifent 
à Texamen  des  droits  des  Citoyens. 

Art.  VI. 

La  Nation  Françoîfe  ne  pouvant  être  individueUeroent 
réunie  pour  exercer  tous  fes  droits,  elle  doit  être  repré- 
fentée  : il  faut  donc  énoncer  le  mode  de  fa  repréfentation 
S:  les  droits  de  fes  Repréfsntansi 

A R T.  V I î. 

Du  concours  des  pouvoirs  de  la  Nation  & du  Roi , 
doivent  réfulter  rétablilTemcnt  <k  rexécution  des  Loix  : 
aiplî  il  faut  d'abord  déterminer  comment  les  Loix  feront 
établies. 

Enfüite  on  examinera  comment  les  Loix  feront  exé- 
cutées. 

Art.  V'I  IL 

Les  Loix  ont  pour  objet  Tadminillration  générale  du 
Royaume  , les  actions  des  Citoyens  , & les  propriétés. 

L'exécution  des  Loix  qui  concernent  l'adminilhatîon 
générale,  exige  des  Affemblées  Provinciales  de  des  Aflem- 
bîées  Municipales.  Il  faut  donc  examiner  quelle  doit  être 
lorganifation  des  AlTemblées  Provinciales  , quelle  doit 
être  l'organifation  des  Affemblées  Municipales. 

A"r  T.  I X. 

N 

L’exécution  des.  Loix  qui  concernent  les  propriétés  Sc 
les  avions  des  Citoyens,  néceffite  le  pouvoir  judiciaire; 
il  faut  déterminer  comment  il  doit  être  confié  ; il  faut 
déterminer  enfuite  fes  obligations  & fes  limites. 

A R T.  X.  ^ / 

Pour  rexécution  de$  Loix,  Sc  la  défeure  du  Royaume  , 


(is) 

il  faut  une  force  publique.  Il  s’agît  donc  de  déterminer 
les  principes  qui  doivent  la  diriger. 

Récapitulation. 

Déclaration  des  droits  de  Thomme. 

Principes  de  la  Monarchie. 

Droits  de  la  Nation.  ^ " 

Droits  du  Roi. 

Droits  des  Citoyens^  fous  le  Gouvernement  François. 
Organifation  &fon6lions  de  rAfifemblée  Nationale. 

Formes  néceflaires  pour  rétablilTement  des  Loix. 
Organifation  & fondions  des  Affemblées  Provinciales  y 
& Municipales., 

Principes,  obligations  & limites  du  pouvoir  Judiciaire, 
Fondions  &:  devoirs  du  pouvoir  Militaire. 

FIN. 


